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 n° 268 047 du 9 février 2022 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître M. DEMOL 

Avenue des Expositions 8/A 

7000 MONS 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 4 mars 2021, par X, qui déclare être de nationalité béninoise, tendant à la 

suspension et l’annulation de l'ordre de quitter le territoire, pris le 22 février 2021. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 6 décembre 2021 convoquant les parties à l’audience du 26 janvier 2022. 

 

Entendu, en son rapport, M. BUISSERET, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me V. ROCHET loco Me M. DEMOL, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et M. ANDREJUK, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. La requérante est arrivée en Belgique à une date que le dossier administratif ne permet pas de 

déterminer. 

 

1.2. Le 22 février 2021, la requérante a été entendue dans le cadre d’un projet de reconnaissance en 

paternité de son enfant. 

 

1.3. Le 22 février 2021, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire à l’égard de la 

requérante. L’ordre de quitter le territoire, qui lui a été notifié le même jour, constitue l’acte attaqué et est 

motivée comme suit : 
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 « MOTIF DE LA DECISION : 

 

L'ordre de quitter le territoire est délivré en application de l’article suivant de la loi du 15 décembre 1980 

sur l'accès au territoire, le séjour, rétablissement et l'éloignement des étrangers et sur la base des faits 

suivants : 

Article 7, alinéa 1er : 

 

 2° 

O l'étranger demeure dans le Royaume au-delà du délai autorisé par le visa ou l'autorisation tenant lieu     

de visa apposé sur son passeport ou sur le titre de voyage en tenant lieu (art. 6, alinéa 1er, de la loi). 

 

L'intéressée n'a pas volontairement quitté le territoire avant l'expiration de son visa (visa de type 

C valable du 06.09.2019 au 11.10.2019). 

 

Le 30.06.2020 l’intéressée a introduit avec le nommé [B.N.] (NN XX.XX.XX-XXX.XX), qui réside 

légalement et possède la nationalité belge, une demande de reconnaissance de l’enfant de 

l’intéressée, [H.W.], à Braine-le-Comte. 

Notons que l’intéressée met l’État belge devant un fait accompli en ayant engendré un enfant 

pendant son séjour illégal. 

Cependant, cela ne lui donne pas automatiquement droit au séjour. Il en va de même pour le fait 

qu’une enquête du parquet concernant cette reconnaissance soit en cours. L’intéressée doit 

donc retourner dans son pays d’origine afin d’y déposer une demande de séjour via l’ambassade 

ou le consulat. 

Concernant la séparation temporaire avec sa famille pour se remettre en ordre de séjour dans 

son pays d’origine, l’on peut considérer que cette séparation temporaire ne constitue pas un 

préjudice grave à la vie famille de l’intéressé(e). La jurisprudence du Conseil d'Etat souligne 

qu'une séparation temporaire afin de se mettre en conformité avec les lois sur l’immigration ne 

peut pas être considéré comme une violation de l'article 8 CEDH (CE n° 42.039 du 22 février 1993 

; CE n°48.653 du 20 juillet 1994 ; CE n° 152.639 du 13 décembre 2005).» 

 

2. Exposé du moyen d’annulation. 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique « De la violation des articles 62 et 74/13 de la loi du 

15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, des 

articles 1 à 5 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs, du devoir de 

soin et minutie, du principe de bonne administration de soin et minutie, du principe de bonne 

administration « audi alteram partem », du principe général du Droit de l’Union d’être entendu et des 

articles 3 et 8 de la Convention EDH (ci-après : la CEDH); ». 

 

2.2. Après un rappel théorique relatif aux dispositions visées au moyen et en particulier du droit à être 

entendu, elle fait valoir que « l’acte attaqué constitue une mesure d’éloignement prise par la partie 

adverse relevant de la mise en œuvre du droit européen et plus particulièrement de la directive 

2008/115/CE (directive retour) et est de nature à porter grief à la partie requérante en raison de l’entrave 

apportée à sa vie privée et familiale constituée sur le territoire mais également en raison des 

conséquences néfastes que son éloignement aurait sur sa situation familiale. Que la partie adverse n’a 

pas fait application du principe général de droit repris ci-dessus alors  qu’il lui revenait en effet d’inviter 

la partie requérante à faire valoir ses observations avant de prendre une décision de nature à entraver 

ses droits. Attendu que la décision mentionne que celle-ci aurait été entendue avant l'adoption de l’acte 

attaqué; Or, il ressort de la copie de son procès-verbal d'audition que l’ordre de quitter le territoire lui a 

été donné à l’issue de celle-ci et donc avant que la partie adverse ne puisse disposer de cette audition: 

Or, celle-ci est particulièrement interpellant ; La partie requérante y explique notamment qu’elle a été 

contrainte de fuir le Bénin en raison d’un risque de mariage forcé! Elle explique également être arrivée 

sur le territoire du Royaume en compagnie d’un homme dont elle était amoureuse, lequel l’a 

abandonnée en la laissant aux mains de personnes bien peu intentionnées ; L’ensemble du contenu de 

cette audition aurait dû alerter la partie adverse sur une situation humanitaire urgente et sur un risque 

réel de mauvais traitement en cas d’éloignement du territoire; Soit l’audition était présente dans le 

dossier et la motivation n’est pas adéquate, soit elle n’est pas présente et il y a violation du principe 

“audi alteram partem". Ensuite, il ressort de ce PV que la requérante ne parvient à s’exprimer que très 

difficilement en langue française ; Elle avait d’ailleurs sollicité l’assistance d’un interprète en langue 

dindi; La requérante n’a jamais compris qu'elle pourrait se voir délivrer un ordre de quitter le territoire à 

l’issue de cette audition; Il n’y a donc pas eu de mise en ouevre (sic) effective du principe “audi alteram 
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partem". Il y a dans ce dossier des éléments qui auraient pu entraîner l’adoption d’une décision 

différente, la décision attaquée devant donc être annulée ; […] Dès lors que la transmission des 

documents repris en annexe aurait pu amener à l’adoption d'une décision différente dans le chef de la 

partie adverse, la décision attaquée viole le droit à être entendu; ». 

 

2.3. Elle fait également valoir que « la décision attaquée procède également d'une violation de l’article 

74/13 de la loi du 15 décembre 1980, lequel dispose : « Lors de la prise d'une décision d'éloignement, le 

ministre ou son délégué tient compte de l'intérêt supérieur de l'enfant, de la vie familiale, et de l'état de 

santé du ressortissant d'un pays tiers concerné. » Qu’il revient à la partie adverse de tenir compte de la 

situation familiale de la requérante au moment de l’adoption d’un ordre de quitter le territoire ; Or, force 

est de constater que la décision ne s’intéresse aucunement au sort de l’enfant, lequel n’est pas 

concerné par l’ordre de quitter le territoire délivré à la partie requérante; Que ni le dossier administratif, 

ni la motivation de la décision attaquée ne permettent de démontrer que la partie adverse a tenu compte 

de l’intérêt supérieur de l’enfant concerné directement par la mesure adoptée ni même de la vie familiale 

complexe de la requérante sur le territoire du Royaume; Qu'à tout le moins, la motivation de la décision 

attaquée est inadéquate en ce qu’elle ne permet pas de démontrer la prise en considération de la vie 

familiale de la requérante sur le territoire du Royaume au moment de l’adoption de la décision attaquée 

et encore moins la prise en considération de l’intérêt supérieur de l’enfant! Qu’il est ainsi interpellant de 

constater qu’on ignore le sort administratif réservé à l’enfant alors même qu’un ordre de quitter le 

territoire a été délivrée à sa mère, seule filiation parentale juridiquement établie à ce jour! Une telle 

façon de procéder viole les dispositions légales visées au moyen! Que cette façon de procéder constitue 

également une violation du devoir de soin et minutie : Le Conseil d’Etat a déjà estimé que : « lorsque 

l’autorité dispose d'un pouvoir d'appréciation, elle est tenue de l'exercer, ce qui lui impose, notamment, 

de procéder à un examen particulier et complet....si un tel pouvoir lui est reconnu, c 'est précisément 

qu'il est attendu de cette dernière qu'elle prenne en considération les circonstances propres à chaque 

espèce. » (C.E., arrêt n° 115.290 du 30 janvier 2003). Il a également estimé : « Considérant, par 

ailleurs, que pour pouvoir statuer en pleine connaissance de cause, l’autorité compétente doit procéder 

à une recherche minutieuse des faits, récolter les renseignements nécessaires à la prise de décision et 

prendre en considération tous les éléments du dossier; que cette obligation découle du principe de 

prudence, appelé aussi "devoir de minutie"; » (C.E., arrêt n°190.517 du 16 février 2009) Attendu que 

l’article 8 de la Convention de Sauvegarde des Droits de l'Homme et des Libertés fondamentales stipule 

: « I. toute personne a droit au respect de sa vie privée et familiale, de son domicile et de sa 

correspondance. 2. Il ne peut y avoir ingérence d'une autorité publique dans l'exercice de ce droit, que 

pour autant que cette ingérence est prévue par la loi et qu’elle constitue une mesure qui, dans une 

société démocratique, est nécessaire à la sécurité nationale, à la santé publique, au bien-être 

économique du pays, à la défense de l'ordre et à la prévention des infractions pénales, à la protection 

de la santé ou de la morale, ou à la protection des droits et des libertés de tous. » Que la requérante vit 

à tout le moins une vie familiale avec son nouveau-né; Une action en reconnaissance volontaire est 

actuellement pendante devant l’Officier de l'état civil de la Ville de Soignies; Cet enfant ne peut pas 

quitter le territoire et sera Belge avec effet rétroactif si cette reconnaissance abouti; Cette situation 

familiale particulière n’a pas été prise en considération par la partie adverse, ce qui entraîne une 

violation de l’article 8; Attendu in fine que la partie requérante explique dans son audition du 22 février 

2021 avoir été contrainte de fuir le Bénin en raison d'un risque de mariage forcé; Qu’un mariage forcé 

imposé à une femme en raison de son genre constitue une persécution au sens de la Convention de 

Genève, ce qui s’identifie à un traitement inhumain ou dégradant au sens de l’article 3 de la Convention 

EDH; La partie adverse ne pouvait émettre un ordre de quitter le territoire à l’encontre de la requérante 

sans analyser le risque de violation de l’article 3 expressément invoqué lors de cette audition; Qu’il faut 

à tout le moins constater que la motivation de la décision attaquée est inadéquate sur ce point! La partie 

requérante estime que les moyens sont sérieux. ». 

 

3. Discussion. 

 

3.1.1. Sur le moyen unique, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 7, alinéa 1er, de la loi du 15 

décembre 1980, le ministre ou son délégué « peut donner à l'étranger, qui n'est ni autorisé ni admis à 

séjourner plus de trois mois ou à s'établir dans le Royaume, un ordre de quitter le territoire dans un délai 

déterminé ou doit délivrer dans les cas visés au 1°, 2°, 5°, 11° ou 12, un ordre de quitter le territoire 

dans un délai déterminé : 

[…]  

2° s'il demeure dans le Royaume au-delà du délai fixé conformément à l'article 6, ou ne peut apporter la 

preuve que ce délai n'est pas dépassé;  

 […] ».  
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Un ordre de quitter le territoire délivré sur la base de l’article 7 de la loi du 15 décembre 1980, est une 

mesure de police par laquelle l’autorité administrative ne fait que constater une situation visée par cette 

disposition pour en tirer les conséquences de droit.  

 

L’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre au 

destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité 

ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision 

fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au 

destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les 

contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

3.1.2. En l’occurrence, l’ordre de quitter le territoire, attaqué, est motivé, par le constat, conforme à 

l’article 7, alinéa 1, 2°, de la loi du 15 décembre 1980, selon lequel la requérante « demeure dans le 

Royaume au-delà du délai autorisé par le visa ou l’autorisation tenant lieu de visa apposé sur son 

passeport ou son titre de voyage en tenant lieu […] : L’intéressée n’a pas volontairement quitté le 

territoire avant l’expiration de son visa (visa de type C valable du 06.09.2019 au 11.10.2019)», motif qui 

est établi à la lecture du dossier administratif et qui n’est pas contesté par la partie requérante. 

 

3.1.3. L’acte attaqué est donc adéquatement et suffisamment motivé. 

 

3.2.1. Quant à la violation du droit d’être entendu, le Conseil rappelle que l’article 7 de la Loi résulte de 

la transposition en droit belge de l’article 6.1. de la Directive 2008/115/CE du Parlement européen et du 

Conseil du 16 décembre 2008 relative aux normes et procédures communes applicables dans les États 

membres au retour des ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier (ci-après : la directive 

2008/115/CE), lequel porte que « Les État membres prennent une décision de retour à l’encontre de 

tout ressortissant d’un pays tiers en séjour irrégulier sur leur territoire, sans préjudice des exceptions 

visées aux paragraphes 2 à 5 ». Il résulte de ce qui précède que toute décision contenant un ordre de 

quitter le territoire au sens de la Loi est ipso facto une mise en oeuvre du droit européen. Le droit d’être 

entendu en tant que principe général de droit de l’Union européenne est donc applicable en l’espèce. 

 

Le Conseil relève que la Cour de Justice de l’Union européenne a indiqué, dans un arrêt C-166/13, 

rendu le 5 novembre 2014, que « Le droit d’être entendu garantit à toute personne la possibilité de faire 

connaître, de manière utile et effective, son point de vue au cours de la procédure administrative et 

avant l’adoption de toute décision susceptible d’affecter de manière défavorable ses intérêts (voir, 

notamment, arrêt M., EU:C:2012:744, point 87 et jurisprudence citée). […]. Toutefois, selon une 

jurisprudence de la Cour également constante, les droits fondamentaux, tels que le respect des droits 

de la défense, n’apparaissent pas comme des prérogatives absolues, mais peuvent comporter des 

restrictions, à la condition que celles-ci répondent effectivement à des objectifs d’intérêt général 

poursuivis par la mesure en cause et ne constituent pas, au regard du but poursuivi, une intervention 

démesurée et intolérable qui porterait atteinte à la substance même des droits ainsi garantis (arrêts 

Alassini e.a., C-317/08 à C 320/08, EU:C:2010:146, point 63; G. et R., EU:C:2013:533, point 33, ainsi 

que Texdata Software, C 418/11, EU:C:2013:588, point 84). […]. Par conséquent, il découle de 

l’obligation de prendre, à l’égard des ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier sur leur territoire, 

une décision de retour, prescrite par l’article 6, paragraphe 1, de cette directive, aux termes d’une 

procédure équitable et transparente, que les États membres doivent, dans le cadre de l’autonomie 

procédurale dont ils disposent, d’une part, prévoir explicitement dans leur droit national l’obligation de 

quitter le territoire en cas de séjour irrégulier et, d’autre part, pourvoir à ce que l’intéressé soit 

valablement entendu dans le cadre de la procédure relative à sa demande de séjour ou, le cas échéant, 

sur l’irrégularité de son séjour. […]. Le droit d’être entendu dans toute procédure, tel qu’il s’applique 

dans le cadre de la directive 2008/115 et, notamment, de l’article 6 de celle-ci, doit être interprété en ce 

sens qu’il ne s’oppose pas à ce qu’une autorité nationale n’entende pas le ressortissant d’un pays tiers 

spécifiquement au sujet d’une décision de retour lorsque, après avoir constaté le caractère irrégulier de 

son séjour sur le territoire national à l’issue d’une procédure ayant pleinement respecté son droit d’être 

entendu, elle envisage de prendre à son égard une telle décision, que cette décision de retour soit 

consécutive ou non à un refus de titre de séjour ». (CJUE, 5 novembre 2014, C-166/13).  

 

Le Conseil rappelle également que dans l’arrêt « M.G. et N.R » prononcé le 10 septembre 2013 (C-

383/13), la Cour de Justice de l’Union européenne a précisé que « […] selon le droit de l’Union, une 

violation des droits de la défense, en particulier du droit d’être entendu, n’entraîne l’annulation de la 

décision prise au terme de la procédure administrative en cause que si, en l’absence de cette 
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irrégularité, cette procédure pouvait aboutir à un résultat différent […]. Pour qu’une telle illégalité soit 

constatée, il incombe en effet au juge national de vérifier, lorsqu’il estime être en présence d’une 

irrégularité affectant le droit d’être entendu, si, en fonction des circonstances de fait et de droit 

spécifiques de l’espèce, la procédure administrative en cause aurait pu aboutir à un résultat différent du 

fait que les ressortissants des pays tiers concernés auraient pu faire valoir des éléments de nature à 

[changer le sens de la décision] » (CJUE, 10 septembre 2013, C-383/13, points 38 et 40).  

 

3.2.2. En l’espèce, le Conseil observe que la requérante a eu l’occasion de faire valoir son point de vue 

avant la prise de l’acte attaqué dès lors qu’elle a été entendue par la zone de police de Mons-Quevy le 

22 février 2021 de sorte qu’elle ne peut sérieusement soutenir qu’elle n’a pas été entendue avant la 

prise de l’acte attaqué. La circonstance que la copie du procès-verbal n’ait été communiquée qu’après 

la délivrance de l’acte attaqué n’entame en rien ce constat. 

 

Quant au grief lié au fait que la requérante s’exprime difficilement en français et qu’elle a sollicité 

l’assistance d’un interprète en lange dindi, le Conseil constate que cet élément ne ressort nullement du 

rapport administratif de contrôle du 22 février 2021. Relevons que le  procès-verbal d’audition du même 

jour mentionne au contraire que la requérante a déclaré : « Je souhaite m’exprimer en Français et 

souhaite faire usage de cette langue en justice […] J’accepte d’être auditionné en langue française bien 

qu’il ne s’agisse pas de la langue usuelle. Ma langue maternelle est le Dindi. Je comprends le français 

et sais le lire », de sorte que cette argumentation manque en fait. 

 

Il résulte de ce qui précède que la partie défenderesse n’a pas violé le principe général du droit d’être 

entendu. De même, les principes de bonne administration de soin, de minutie et « audi alteram partem » 

n’ont pas davantage été méconnus. 

 

3.3. S’agissant de la violation alléguée de l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980, qui prévoit que 

« Lors de la prise d’une décision d’éloignement, le ministre ou son délégué tient compte de l’intérêt 

supérieur de l’enfant, de la vie familiale, et de l’état de santé du ressortissant d’un pays tiers concerné », 

le Conseil rappelle que, si cette disposition impose à la partie défenderesse une prise en compte de 

certains éléments, il ne saurait être soutenu, qu’elle lui impose de motiver sa décision quant à ce. Or, le 

Conseil ne peut partager l’analyse de la partie requérante dès lors que les éléments de la situation 

familiale de la requérante et de son enfant ont été pris en considération par la partie défenderesse dans 

l’acte attaqué : celle-ci relève en effet que « Le 30.06.2020 l’intéressée a introduit avec le nommé [B.N.] 

(NN […]), qui réside légalement et possède la nationalité belge, une demande de reconnaissance de 

l’enfant de l’intéressée, [H.W.], à Braine-le-Comte. Notons que l’intéressée met l’État belge devant un 

fait accompli en ayant engendré un enfant pendant son séjour illégal. Cependant, cela ne lui donne pas 

automatiquement droit au séjour. Il en va de même pour le fait qu’une enquête du parquet concernant 

cette reconnaissance soit en cours. L’intéressée doit donc retourner dans son pays d’origine afin d’y 

déposer une demande de séjour via l’ambassade ou le consulat. Concernant la séparation temporaire 

avec sa famille pour se remettre en ordre de séjour dans son pays d’origine, l’on peut considérer que 

cette séparation temporaire ne constitue pas un préjudice grave à la vie famille de l’intéressé(e). La 

jurisprudence du Conseil d'Etat souligne qu'une séparation temporaire afin de se mettre en conformité 

avec les lois sur l’immigration ne peut pas être considéré comme une violation de l'article 8 CEDH (CE 

n° 42.039 du 22 février 1993 ; CE n°48.653 du 20 juillet 1994 ; CE n° 152.639 du 13 décembre 2005). » 

 

Le Conseil observe que l’enfant mineur de la requérante n’a pas de titre de séjour en Belgique et que la 

requérante est, au jour de la prise de l’acte attaqué, le seul parent dont la filiation à l’égard de l’enfant 

est officiellement reconnue de sorte que cet enfant mineur suit le statut juridique de sa mère à laquelle il 

est enjoint de quitter le territoire. L’enfant mineur accompagnera dès lors sa mère. La partie requérante 

reproche à la partie défenderesse de ne pas avoir pris en compte l’intérêt supérieur de l’enfant mais 

reste en défaut d’exposer en quoi la décision attaquée y porterait atteinte.  

 

En outre, le Conseil constate qu’il ressort de la lecture du dossier administratif que, le 25 février 2021, le 

Procureur du roi de Mons a rendu un avis défavorable dans le cadre de la reconnaissance de paternité 

de Monsieur [B.N.] à l’égard de l’enfant de la requérante. 

 

3.4.1. S’agissant de la violation invoquée de l’article 8 de la CEDH, en l’espèce, à supposer l’existence 

d’une vie familiale entre la requérante, son enfant et le présumé père de ce dernier établie, et étant 

donné qu’il n’est pas contesté qu’il s’agit d’une première admission, il n’y a, à ce stade de la procédure, 

pas d’ingérence dans la vie familiale de la requérante. Dans ce cas, il convient d’examiner si l’Etat a une 

obligation positive d’assurer le droit à la vie familiale. Afin de déterminer l’étendue des obligations qui 
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découlent, pour l’Etat, de l’article 8, § 1er, de la CEDH, il convient de vérifier tout d’abord si des 

obstacles au développement ou à la poursuite d’une vie familiale normale et effective ailleurs que sur 

son territoire, sont invoqués. Si de tels obstacles à mener une vie familiale ailleurs ne peuvent être 

constatés, il n’y aura pas défaut de respect de la vie familiale au sens de l’article 8 de la CEDH.  

 

Or, aucun obstacle sérieux et circonstancié au développement ou à la poursuite d’une vie familiale 

normale et effective ailleurs que sur le territoire belge, n’est invoqué par la partie requérante. 

 

De plus, le Conseil observe que la motivation de l’ordre de quitter le territoire attaqué montre que la 

partie défenderesse a pris en compte la vie familiale de la requérante, en telle sorte que la partie 

requérante ne peut être suivie, en ce qu’elle soutient qu’il n’a pas été tenu compte de sa situation 

personnelle.  

 

Rappelons qu’il ressort de la lecture du dossier administratif que, le 25 février 2021, le Procureur du roi 

de Mons a rendu un avis défavorable dans le cadre de la reconnaissance de paternité de Monsieur 

[B.N.] à l’égard de l’enfant de la requérante. 

 

Quant au fait que la requérante a introduit une action en reconnaissance volontaire, laquelle serait 

pendante devant l’Officier de l’état civil de la Ville de Soignies, le Conseil relève que cet élément, outre 

qu’il n’est nullement étayé, n’a jamais été communiqué en temps utile à la partie défenderesse en sorte 

qu’il ne peut être fait grief à la partie défenderesse de ne pas en avoir tenu compte. A cet égard, le 

Conseil rappelle que la légalité d’une décision administrative doit s’apprécier au jour où elle est prise et 

en fonction des informations dont son auteur a connaissance à ce moment.  

 

Dès lors, la violation de l’article 8 de la CEDH n’est nullement démontrée. 

 

3.4. Quant à l’affirmation selon laquelle la requérante a été contrainte de fuir le Bénin en raison d’un 

mariage forcé ce qui s’identifie à un traitement inhumain ou dégradant au sens de l’article 3 de la CEDH, 

le Conseil ne peut que constater que ces éléments ne sont étayés d’aucune preuve concrète et relèvent 

dès lors de la simple allégation, ce qui ne saurait suffire à démontrer une violation de l’article 3 de la 

CEDH.  

 

En tout état de cause, le Conseil rappelle que la Cour européenne des droits de l’homme considère, 

dans une jurisprudence constante (voir, par exemple, arrêts Soering contre Royaum-Uni du 7 juillet 

1989 et Mubilanzila Mayeka et Kaniki Mitunga contre Belgique du 12 octobre 2006), que « Pour tomber 

sous le coup de l’article 3 [de la CEDH], un mauvais traitement doit atteindre un minimum de gravité. 

L’appréciation de ce minimum est relative par essence ; elle dépend de l’ensemble des données de la 

cause, notamment de la nature et du contexte du traitement, ainsi que de ses modalités d’exécution, de 

sa durée, de ses effets physiques ou mentaux ainsi que, parfois, du sexe, de l’âge, de l’état de santé de 

la victime ». En l’occurrence, le Conseil ne peut que constater que la partie requérante reste en défaut 

de démontrer in concreto dans quelle mesure la décision attaquée constituerait une mesure 

suffisamment grave pour constituer un traitement inhumain ou dégradant, au sens de l’article 3 de la 

CEDH. 

 

3.5. Il résulte de ce qui précède que le moyen pris n’est pas fondé. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 

36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en suspension et en annulation est rejetée. 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le neuf février deux mille vingt-deux par : 

 

Mme M. BUISSERET, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

 

M. A.D. NYEMECK, greffier. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

 

A.D. NYEMECK M. BUISSERET 

 


